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LIGNES DIRECTRICES INTERNATIONALES

Les engagements et accords internationaux suivants fournissent une base 
qui est censée établir la responsabilité d’action des gouvernements. 

Objectif de développement durable #3, Cible 3.7
« D’ici à 2030, assurer l’accès de tous à des services de soins de santé sexuelle 
et procréative, y compris à des fins de planification familiale, d’information et 
d’éducation, et la prise en compte de la santé procréative dans les stratégies 
et programmes nationaux. »
Source : https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/health/#:~:text=de%20la%20route-,3.7,-
D%E2%80%99ici%20%C3%A0%202030

Déclaration de Nairobi sur la CIPD25 : Accélérer les promesses (2019)
« Nous, représentant toutes les nations et les peuples, et tous les segments 
de nos sociétés [...] [i]ntensifierons nos efforts pour [...] [p]arvenir à un accès 
universel aux soins de santé sexuelle et reproductive dans le cadre d’une 
couverture sanitaire universelle, en s’engageant à atteindre [...] l’objectif zéro 
besoin non satisfait en termes d’informations et de services de planification 
familiale, ainsi qu’à assurer la disponibilité de moyens contraceptifs 
modernes de qualité, abordables et sans risque. »
Source : https://www.nairobisummiticpd.org/sites/default/files/files/Nairobi%20Statement%20FRENCH%281%29.pdf

Observation générale no22 (2016) du Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels sur le droit à la santé sexuelle 
et procréative
« Doivent aussi être accessibles certains médicaments essentiels, 
notamment un large choix de méthodes contraceptives, dont les 
préservatifs et les contraceptifs d’urgence [...] L’accessibilité de l’information 
recouvre le droit de rechercher, de recevoir et de diffuser des informations 
et des idées au sujet de la santé sexuelle et procréative en général [...] Tous 
les individus et les groupes, y compris les adolescents et les jeunes, ont 
droit à une information factuelle sur tous les aspects de la santé sexuelle et 
procréative, y compris [...] les moyens de contraception [...] Les États doivent 
viser à garantir un accès universel sans discrimination pour tous les individus, 
dont les membres de groupes marginalisés et défavorisés, à une gamme 
complète de services de santé sexuelle et procréative de qualité, dont [...] 
l’information et les services en matière de contraception. »
Source : https://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=4slQ6QSmlBEDzFEovLCuW1a0Szab0oXTd
ImnsJZZVQfQejF41Tob4CvIjeTiAP6s3%2BEocFr6RPq7nRgV%2F1hI9OW0AjrC%2BfzW1MHSfhd5ZOtRRDh2BqFiJbi
q5IkeM1dU Les données ont été extraites en 2023. Les conclusions étaient exactes au moment de la recherche, en juillet 2023.

ATLAS DES POLITIQUES SUR LA CONTRACEPTION CANADA

PRINCIPAUX CONSTATS
En dépit de l’existence d’un système de soins de santé universel, l’accès à des 
contraceptifs modernes, efficaces et abordables varie d’une province à l’autre, 
au Canada, et aucun régime fédéral d’assurance-médicaments n’est en place 
pour garantir l’égalité d’accès. Les provinces offrent un ensemble disparate 
d’aides financières pour favoriser l’accès aux contraceptifs. En conséquence, 
même si les populations vulnérables ciblées (comme les jeunes, les personnes 
à faible revenu et les personnes non assurées) peuvent bénéficier d’un accès 
subventionné à certaines formes de contraception, le coût financier demeure le 
principal obstacle à l’accès global pour les Canadien·ne·s. En revanche, la plupart 
des provinces fournissent des informations sur les formes de contraception 
offertes et sur les endroits où se les procurer. Cela permet aux Canadien·ne·s 
d’obtenir des informations factuelles sur l’accès aux contraceptifs et de faire des 
choix qui conviennent à leur santé. 

Quarante-six pour cent (46 %) des provinces fournissent une aide financière 
pour la contraception à l’ensemble de leur population ou à la majeure 
partie de celle-ci. 

Soixante-dix-sept pour cent (77 %) des provinces sont dotées d’un site 
Web produit par une instance provinciale ou une autorité de santé publique 
importante, qui fournit des informations sur la contraception.

Toutes les provinces (100 %) ont élargi la capacité de prescription au-delà 
des médecins généralistes et des infirmier·ère·s praticien·ne·s pour inclure les 
pharmacien·ne·s, les sages-femmes et les infirmier·ère·s autorisé·e·s (ou 
une combinaison de certain·e·s de ces prestataires).

Toutes les provinces (100 %) intègrent des informations sur la 
contraception dans leurs programmes scolaires d’éducation sexuelle.
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Pour plus d’informations, veuillez consulter www.srhrpolicyhub.org ou écrire à secretariat@epfweb.org ou à info@actioncanadashr.org
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Provinces  
(par ordre  
alphabétique)

Alberta 66,3%
Couverture  
pour plusieurs 
populations 
ciblées

Moyenne Oui

Médecins de famille/Infirmier·ère·s 
praticien·ne·s + pharmacien·ne·s 
ou sages-femmes ou infirmier·ère·s 
autorisé·e·s

Oui Oui Oui – Provincial Moyenne Non Oui Non Oui Oui Seulement 
anglais Oui – incluse pour tou·te·s Alberta 

Colombie-
Britannique 91,7%

Couverture 
universelle pour 
l’ensemble de la 
population

Moyenne Oui

Médecins de famille/Infirmier·ère·s 
praticien·ne·s + pharmacien·ne·s 
et sages-femmes et infirmier·ère·s 
autorisé·e·s

Oui Oui

Oui – À la fois d’une 
instance provinciale et 
d’une autorité de santé 
publique importante

Forte Oui Oui Oui Oui Oui Seulement 
anglais Oui – incluse pour tou·te·s Colombie-

Britannique

Île-du-Prince-
Édouard 68,5%

Couverture  
pour plusieurs 
populations 
ciblées

Moyenne Oui

Médecins de famille/Infirmier·ère·s 
praticien·ne·s + pharmacien·ne·s 
ou sages-femmes ou infirmier·ère·s 
autorisé·e·s

Oui Oui Yes - Public Health 
Authority Moyenne Oui Oui Non Oui Oui

Seulement  
français et 
anglais

Oui – incluse pour tou·te·s Île-du-Prince-
Édouard

Manitoba 56,0%
Couverture  
pour certaines 
populations 
ciblées

Moyenne Oui

Médecins de famille/Infirmier·ère·s 
praticien·ne·s + pharmacien·ne·s 
ou sages-femmes ou infirmier·ère·s 
autorisé·e·s

Oui Oui

Oui – À la fois d’une 
instance provinciale et 
d’une autorité de santé 
publique importante

Faible Non Oui Non Non Non
Seulement  
français et 
anglais

Oui – incluse pour tou·te·s Manitoba 

Nouveau-
Brunswick 54,5%

Couverture  
pour plusieurs 
populations 
ciblées

Moyenne Oui

Médecins de famille/Infirmier·ère·s 
praticien·ne·s + pharmacien·ne·s 
ou sages-femmes ou infirmier·ère·s 
autorisé·e·s

Oui Oui Non Faible Non Oui Non Non Non
Seulement  
français et 
anglais

Oui – incluse pour tou·te·s Nouveau-
Brunswick

Nouvelle-Écosse 62,7%
Couverture  
pour certaines 
populations 
ciblées

Moyenne Oui

Médecins de famille/Infirmier·ère·s 
praticien·ne·s + pharmacien·ne·s 
ou sages-femmes ou infirmier·ère·s 
autorisé·e·s

Oui Oui

Oui – À la fois d’une 
instance provinciale et 
d’une autorité de santé 
publique importante

Moyenne Non Oui Non Oui Non
Seulement  
français et 
anglais

Oui – incluse pour tou·te·s Nouvelle-Écosse 

Nunavut 63,8%
Couverture  
pour certaines 
populations 
ciblées

Forte Oui

Médecins de famille/Infirmier·ère·s 
praticien·ne·s + pharmacien·ne·s 
ou sages-femmes ou infirmier·ère·s 
autorisé·e·s

Oui Oui Oui – Provincial Moyenne Oui Oui Non Oui Oui
Seulement une 
ou deux autres 
langues

Oui – incluse mais facultative Nunavut 

Ontario 73,1%
Couverture  
pour plusieurs 
populations 
ciblées

Moyenne Oui

Médecins de famille/Infirmier·ère·s 
praticien·ne·s + pharmacien·ne·s 
ou sages-femmes ou infirmier·ère·s 
autorisé·e·s

Oui Oui

Oui – À la fois d’une 
instance provinciale et 
d’une autorité de santé 
publique importante

Moyenne Non Oui Oui Oui Oui
Seulement  
français et 
anglais

Oui – incluse pour tou·te·s Ontario 

Québec 79,1%
Couverture  
pour plusieurs 
populations 
ciblées

Moyenne Oui

Médecins de famille/Infirmier·ère·s 
praticien·ne·s + pharmacien·ne·s 
et sages-femmes et infirmier·ère·s 
autorisé·e·s

Oui Oui

Oui – À la fois d’une 
instance provinciale et 
d’une autorité de santé 
publique importante

Forte Oui Oui Non Oui Oui
Seulement  
français et 
anglais

Oui – incluse pour tou·te·s Québec

Saskatchewan 64,0%
Couverture  
pour plusieurs 
populations 
ciblées

Moyenne Oui

Médecins de famille/Infirmier·ère·s 
praticien·ne·s + pharmacien·ne·s 
ou sages-femmes ou infirmier·ère·s 
autorisé·e·s

Oui Oui Oui – Provincial Moyenne Non Oui Non Oui Non Seulement 
anglais Oui – incluse pour tou·te·s Saskatchewan

Terre-Neuve- 
et-Labrador 41,8%

Couverture  
pour certaines 
populations 
ciblées

Moyenne Oui

Médecins de famille/Infirmier·ère·s 
praticien·ne·s + pharmacien·ne·s 
ou sages-femmes ou infirmier·ère·s 
autorisé·e·s

Oui Non Non Moyenne Non Non Non Non Non Seulement 
anglais Oui – incluse pour tou·te·s Terre-Neuve- 

et-Labrador

Territoires  
du Nord-Ouest 65,3%

Couverture  
pour certaines 
populations 
ciblées

Forte Oui

Médecins de famille/Infirmier·ère·s 
praticien·ne·s + pharmacien·ne·s 
ou sages-femmes ou infirmier·ère·s 
autorisé·e·s

Oui Oui Oui – Provincial Faible Non Oui Non Oui Non Plusieurs  
langues Oui – incluse pour tou·te·s Territoires  

du Nord-Ouest

Yukon 53,8%
Couverture  
pour certaines 
populations 
ciblées

Forte Oui

Médecins de famille/Infirmier·ère·s 
praticien·ne·s + pharmacien·ne·s 
ou sages-femmes ou infirmier·ère·s 
autorisé·e·s

Oui Oui Non Faible Non Non Non Non Non
Seulement  
français et 
anglais

Oui – incluse pour tou·te·s Yukon

Suivi des politiques provinciales et territoriales sur les fournitures contraceptives et l’information en matière de contraception
ATLAS DES POLITIQUES SUR LA CONTRACEPTION CANADA

Les données ont été extraites en 2023. Les conclusions étaient exactes au moment de la recherche, en juillet 2023.

Cette initiative est dirigée par le Forum parlementaire européen pour les droits sexuels et reproductifs (EPF) en partenariat avec Action Canada pour la santé et les droits sexuels. Nous remercions les nombreux organismes et expert·e·s à 
l’échelon national qui ont contribué à la collecte des données présentées dans l’Atlas. Cet Atlas a été produit en partenariat avec un groupe d’expert·e·s en santé et droits sexuels et génésiques (voir ci-dessus) qui a contribué à l’élaboration 
de ses questions et structures. L’EPF et Action Canada pour la santé et les droits sexuels ont reçu un soutien financier de l’UNFPA pour mener les recherches inédites et indépendantes dont les résultats sont présentés dans l’Atlas. La portée 
et le contenu de l’Atlas des politiques sur la contraception au Canada relèvent de l’entière responsabilité du Forum parlementaire européen pour les droits sexuels et reproductifs (EPF) et d’Action Canada pour la santé et les droits sexuels.
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l’origine  
de l’Atlas?


